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Attendu qu’il y a lieu d’autoriser le ministre de 
l’Énergie et des Ressources naturelles à octroyer à la 
Fiducie pour l’approvisionnement en hydrocarbures des 
municipalités de la Moyenne et de la Basse Côte Nord une 
subvention maximale de 2 800 000 $ au cours des exer-
cices financiers 2018-2019 et 2019-2020, soit 1 400 000 $ 
pour chaque exercice financier, pour lui permettre notam-
ment de réaliser des travaux d’entretien et d’inspection 
des réservoirs ainsi que des dépôts pétroliers et des ins-
tallations dont elle a la responsabilité afin de les maintenir 
sécuritaires et conformes aux normes en vigueur, le tout 
aux termes d’une convention à intervenir entre le ministre 
de l’Énergie et des Ressources naturelles et la Fiducie et 
dont le texte sera substantiellement conforme à celui du 
projet de convention joint à la recommandation ministé-
rielle du présent décret;

Il est ordonné, en conséquence, sur la recommanda-
tion du ministre de l’Énergie et des Ressources naturelles :

Que le ministre de l’Énergie et des Ressources natu-
relles soit autorisé à octroyer à la Fiducie pour l’appro-
visionnement en hydrocarbures des municipalités de 
la Moyenne et de la Basse Côte Nord une subvention 
maximale de 2 800 000 $ au cours des exercices finan-
ciers 2018-2019 et 2019-2020, soit 1 400 000 $ pour chaque 
exercice financier, pour lui permettre notamment de  
réaliser des travaux d’entretien et d’inspection des réser-
voirs ainsi que des dépôts pétroliers et des installations dont 
elle a la responsabilité afin de les maintenir sécuritaires 
et conformes aux normes en vigueur, le tout aux termes 
d’une convention à intervenir entre le ministre de l’Énergie  
et des Ressources naturelles et la Fiducie et dont le texte 
sera substantiellement conforme à celui du projet de 
convention joint à la recommandation ministérielle du 
présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,

André Fortier
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Gouvernement du Québec

Décret 758-2018, 13 juin 2018
Concernant l’approbation de l’Entente pour le 
projet de réfection de la route de la Baie-James dans 
le cadre des projets nationaux et régionaux du volet 
Infrastructures provinciales-territoriales du Nouveau 
Fonds Chantiers Canada 2014-2024

Attendu que le gouvernement du Canada a mis en 
place le Nouveau Fonds Chantiers Canada 2014-2024, 
duquel découlent les Projets nationaux et régionaux pour 
lesquels une enveloppe de 1 592 526 132 $ sur dix ans est 
prévue pour les projets priorisés par le Québec;

Attendu que le gouvernement a approuvé, par le 
décret numéro 677-2016 du 6 juillet 2016, l’entente sous 
forme d’échange de lettres entre le gouvernement du 
Canada et le gouvernement du Québec concernant l’uti-
lisation de trois gabarits d’entente afin de réaliser des 
projets dans le cadre des Projets nationaux et régionaux 
et du volet Infrastructures nationales du Nouveau Fonds 
Chantiers Canada 2014-2024;

Attendu que le gouvernement du Canada et le 
gouvernement du Québec souhaitent conclure l’Entente 
pour le projet de réfection de la route de la Baie-James 
dans le cadre des projets nationaux et régionaux du volet 
Infrastructures provinciales-territoriales du Nouveau 
Fonds Chantiers Canada 2014-2024, conformément au 
gabarit convenu et afin de permettre le versement d’une 
contribution maximale de 108 337 779 $ du gouvernement 
fédéral;

Attendu que cette entente constitue une entente inter-
gouvernementale canadienne au sens de l’article 3.6.2 de 
la Loi sur le ministère du Conseil exécutif (chapitre M-30);

Attendu qu’en vertu de cette loi, les ententes inter-
gouvernementales canadiennes doivent, pour être valides, 
être approuvées par le gouvernement et être signées par 
le ministre responsable des Relations canadiennes et de 
la Francophonie canadienne;

Attendu qu’en vertu de l’article 16 de de la Loi sur le 
ministère des Ressources naturelles et de la Faune (cha-
pitre M-25.2), le ministre de l’Énergie et des Ressources 
naturelles peut, conformément à la loi, conclure un accord 
avec un gouvernement ou un organisme conformément 
aux intérêts et aux droits du Québec pour faciliter l’exé-
cution de cette loi ou d’une loi dont l’application relève 
de lui;

Il est ordonné, en conséquence, sur la recommanda-
tion du ministre de l’Énergie et des Ressources naturelles 
et du ministre responsable des Relations canadiennes et 
de la Francophonie canadienne :

Que soit approuvée l’Entente entre le gouvernement 
du Canada et le gouvernement du Québec pour le projet 
de réfection de la route de la Baie-James dans le cadre 
du volet Infrastructures provinciales-territoriales, Projets 
nationaux et régionaux du Nouveau Fonds Chantiers 
Canada  2014-2024, laquelle sera substantiellement 
conforme au projet d’entente joint à la recommandation 
ministérielle du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
André Fortier
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